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Les chefs des exécutifs des îles se sont réunis à Mohéli où ils ont
publié un communiqué daté du 17 mars 2007 dans lequel ils accusent le
Président de l’Union d’une prétendue volonté "d’inféoder politiquement
les organes législatifs et juridictionnels du pays".

Faut-il rappeler que le Président Ahmed Abdallah Mohamed Sambi est
arrivé au pouvoir par la voie démocratique, à la suite d’élections
libres et transparentes ? On ne peut pas dire de même de tous les Chefs
des exécutifs des îles. On se souvient, en effet, que l’un d’entre eux
est arrivé au pouvoir par un coup d’Etat, pour ensuite se légitimer par
des élections. Ce procédé d’accession au pouvoir est aujourd’hui
largement condamné par la communauté internationale. Le Président Sambi
est connu pour sa qualité morale, sa probité et son sens du bien commun.
Ceux qui souffrent de cet état de fait ont adopté la calomnie comme
cheval de bataille.
 En ce qui concerne l’Assemblée de l’Union, on se demande sur quels
faits se basent ces allégations. En effet, l’Union n’a jamais posé aucun
acte visant à entraver le fonctionnement régulier de cette institution.
Le gouvernement de l’Union a accepté de jouer le jeu de la séparation
des pouvoirs, ce qui n’est pas le cas dans les relations entre certaines
assemblées insulaires, réduites au rôle de chambres d’enregistrement, et
certains exécutifs des îles. A chaque session de l’Assemblée de l’Union,
les membres du Gouvernement de l’Union se prêtent aux questions des
députés aux cours de séances radiodiffusées. Un tel exercice qui est la
concrétisation de la démocratie n’a pas son équivalent dans les
relations entre les exécutifs et les assemblées insulaires.

En ce qui concerne la cour constitutionnelle, les chefs des exécutifs
des îles veulent dénier au Président de l’Union le droit et le devoir
que lui donne la constitution de veiller au fonctionnement régulier des
institutions : "Il (le Président de l’Union) est l’arbitre et le
modérateur du fonctionnement régulier des institutions" (Article 12,
alinéa 1 de la constitution de l’Union). A ce titre, il ne pouvait
passer sous silence, sauf à faillir à sa mission, des agissements
manifestement contraires aux règles de fonctionnement d’une des
institutions supérieures de la République. Il n’a fait que relever ce
disfonctionnement en laissant la pleine souveraineté aux membres de la
cour constitutionnelle d’en tirer les conséquences. Chacun appréciera en
quoi cet acte républicain veut être qualifié d’entrave au fonctionnement
régulier des institutions.

La mise en application des arrêts de la cour constitutionnelle notamment
l’arrêt relatif à la société Almarwane se heurte à la rupture
unilatérale du dialogue, par les exécutifs des îles, décidée et publiée
par le communiqué du 17 décembre 2006. Cette rupture du dialogue s’est
traduite concrètement par le refus de l’exécutif de Ngazidja de prendre
part aux travaux de la commission d’accompagnement, en présence de la
communauté internationale, fin janvier 2007. Mais on peut aussi se
demander quelle suite le Chef de l’exécutif d’Anjouan a réservé à
l’arrêt de la cour constitutionnelle qui demande de mettre fin à la
Présidence illégale de l’Assemblée de l’île d’Anjouan en permettant au
Président légitime Houmadi Kaambi de reprendre son poste ?

Quant aux aides apportées par les pays amis, il faut savoir que l’Emirat
de Sharja a bel et bien donné une promesse d’aide budgétaire mais que
celle-ci n’est malheureusement pas effective à ce jour. Quant à l’aide
de l’Arabie Saoudite, elle a, dés le départ, été destinée au projet
Habitat et c’est à cette fin qu’elle est utilisée en toute transparence.
Le Gouvernement de l’Union a pris la décision de donner en location un
espace de stockage dans les dépôts de la société nationale des
hydrocarbures à la société NESTAIR afin que cette dernière puisse vendre
des hydrocarbures en offshore, hors du territoire national. Cette
décision dont le but est simplement de rentabiliser les installations
sous utilisées de la société nationale des hydrocarbures n’est nullement
un bradage du patrimoine de l’Etat. On ne peut dire de même de la mise
en location, pour quelques centaines d’euros, par l’exécutif de Ngazidja
des terrains situés sur l’aéroport Moroni - Iconi à cette même société
NESTAIR.

Le décret pris par le chef de l’exécutif de Ngazidja de nommer des
directeurs des succursales des sociétés à capitaux publics relève
purement simplement de la démagogie et de la surenchère inutile, en
effet comment des succursales peuvent - elles être mises en place par
décision de l’exécutif de l’île quand cette décision relève du conseil
d’administration de la société. La mise en place d’une succursale est
une décision technique et administrative en aucun cas une décision
politique. Ceci est un avant goût de la façon dont les exécutifs des
îles actuels entendent gérer les sociétés d’Etat.

Le gouvernement de l’Union est favorable à la proposition faite par les
Chefs des exécutifs des îles de mettre en place une commission
parlementaire qui aurait pour mission de faire la lumière sur la gestion
des deniers de l’Etat par l’ensemble des exécutifs îles et de l’Union,
au cours des cinq dernières années, notamment l’usage réservé aux
recettes du contrat de gestion du port d’Anjouan signé unilatéralement
entre l’exécutif d’Anjouan et la société Spanfreit, les recettes du
transit au port d’Anjouan, depuis des années, de bois en provenance
d’Afrique, la taxe unique des hydrocarbures d’Anjouan, la banque
offshore d’Anjouan, la gestion des douanes à Mohéli et les recettes
dites "propres" à Ngazidja. Le désir de transparence exprimé par les
exécutifs des îles est partagé par l’Union, mais que ce désir s’applique
à tous !

Le Gouvernement de l’Union lance un appel à la communauté internationale
pour qu’elle continue à apporter son assistance aux Comores, pour la
tenue des élections des chefs des exécutifs des îles, libres et
transparente.

Le Gouvernement de l’Union prend à témoin la nation et la communauté
internationale des efforts qu’il déploie pour la tenue de ces élections
en se pliant à l’arrêt de la cour constitutionnelle d’annuler les
alinéas 1 et 2 de l’article 4 du code électoral, en procédant à la mise
en place de la Commission Nationale Electorale Indépendante (CNEI), en
prenant part à la réunion bipartite, en convoquant le corps électoral et
en réunissant la contribution financière de l’état. Tous ces actes
concrets prouvent la volonté du gouvernement de l’Union d’organiser des
élections libres et transparentes dans le respect du calendrier.

Le Gouvernement de l’Union demande aux exécutifs des îles de ne pas
bloquer le processus électoral et de mettre en place, en respectant les
procédures légales, les commissions insulaires.

Le Gouvernement de l’Union réitère son attachement à la démocratie et la
bonne gouvernance, à ce titre, il reste ouvert au dialogue constructif.
 
Fait à Moroni le 19 mars 2007

Pour le gouvernement de l’Union, le Secrétaire Général du Gouvernement

Mohamed Bacar Dossar
